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CONSEIL MUNICIPAL DU 22 MARS 2012 A 18 HEURES 00 
 

 COMPTE RENDU de SEANCE 
 
 

L’an deux mille douze et le vingt deux mars à 18 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour ci-après : 
 
 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 
1. Avis sur demande de dérogation au repos dominical – Entreprise BLANC d’AZUR 
2. Bilan annuel des opérations immobilières – année 2011 
3. Tarification des droits issus de l’exploitation du domaine public – complément à la délibération du 15 décembre 

2011 
 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES – ENVIRONNEMENT – MARCHES PUBLICS 

 
4. Marché de fourniture et pose des illuminations de fin d’année – Autorisation de signature 

 

DIRECTION DES FINANCES 

 
5. Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget Commune 2012 
6. Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service assainissement 2012 
7. Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service Tourisme 2012 
8. Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service Transport 2012 
9. Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service Cimetière 2012 
10. Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget Parcs de stationnement 2012 
11. Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget Port Communal 2012 
12. Budget unique de la commune – exercice 2012 
13. Budget unique service Assainissement – exercice 2012 
14. Budget unique service Tourisme – exercice 2012 
15. Budget unique service Transport – exercice 2012 
16. Budget unique service Cimetière – exercice 2012  
17. Budget Unique service Parcs de stationnement – exercice 2012 
18. Budget Unique service Port communal – exercice 2012 
19. Fixation du taux des quatre taxes locales pour l’année 2012  
20. Subvention de fonctionnement au Centre Communal d’Action Sociale – exercice 2012  
21. Subvention de fonctionnement allouée au budget Transport – exercice 2012 
22. Subventions aux sociétés locales, associations et organismes d’intérêt général – exercice 2012 
23. Association Défense Animale Grimaudoise – renouvellement d’une convention de partenariat 
24. Festival de musiques du monde « Les Grimaldines » 2012 – demandes de subventions – Budget Tourisme 
25. Subvention à l’association « Var Euro Festival » pour l’organisation de la concentration Harley Davidson du 10 au 

13 mais 2012 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Décisions du Maire : 
 
2012-048 MàD bus - Club Belle Epoque le 27 juin 

2012-049 MàD bus - COS Mairie le 24 mars 

2012-050 Contrat concert musique classique 18 mars 2012 

2012-051 Avt 13 marché maintenance équipements incendie - Parking des Terrasses 
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Sous la présidence de Monsieur Alain BENEDETTO – Maire, 
 
Présents : 24 – Monsieur le Maire, MM & Mmes François BERTOLOTTO,  Simone LONG, Christophe GERBINO, 
Claude RAYBAUD, Franck OUVRY, Viviane BERTHELOT, Jean-Claude BOURCET, Hélène DRUTEL, Adjoints ; 
MM & Mmes Sylvie ASENSIO, Frédéric CARANTA, Elisabeth CERATO, Claude DUVAL, Marc GIRAUD, André 
LANZA, Nicole MALLARD, Francis MONNI, Christian MOUTTE, Bernard PINCEMIN, Florence PLOIX, Denise 
TUNG, Claire VETAULT, Eva VON-FISCHER-BENZON, Jean-Marc ZABERN – Conseillers Municipaux ; 
Pouvoirs : 3 – S. DERVELOY  à D. TUNG, J.L. BESSAC à H. DRUTEL, M. LAURE à F. BERTOLOTTO,  
Secrétaire de séance : Hélène DRUTEL. 
 
Monsieur Marc GIRAUD quitte la séance à 20H00 avant le vote de la délibération n° 22 ï « Subventions aux 
soci®t®s locales, associations et organismes dôint®r°t g®n®ral ï exercice 2012 ». 
 
 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 
Avis sur demande de dérogation au repos dominical – Entreprise BLANC d’AZUR 
 
Les établissements commerciaux employant du personnel sont soumis à la réglementation du droit du travail qui a 
pour principe (article L.221-5) de donner aux salariés le repos hebdomadaire le dimanche. 
 
Néanmoins, ce principe général connait un certain nombre de dérogations.  
En application des dispositions des articles L.221-6 et suivants du Code du Travail, le Préfet peut accorder des 
dérogations individuelles au repos hebdomadaire dominical, si le repos simultané de tous les salariés compromet 
le fonctionnement de l'établissement compte tenu de son volume d’activité. 
 
Dans ce cas, la dérogation est accordée pour une durée limitée, au vu d'un accord collectif ou d'une décision 
unilatérale de l'employeur prise après référendum interne, fixant les contreparties accordées aux salariés et les 
engagements en matière d'emploi. 
 
Cet accord dérogatoire est également soumis à l’avis préalable de l’Assemblée délibérante de la Commune 
d’implantation de l’entreprise requérante. 
 
Par courrier en date du 07 mars 2012, l’unité territoriale de la DIRECCTE Paca nous faisait part de la demande de 
dérogation déposée par la blanchisserie BLANC D’AZUR, située Parc d’Activités du « Grand Pont » à Grimaud, 
pour la période du 1er juillet au 31 août 2012 et sollicitait à cet effet l’avis du Conseil Municipal de la Commune. 
 
Compte tenu de la forte variation d’activités issue de la saisonnalité, il peut être admis l’idée qu’une adaptation du 
rythme de travail hebdomadaire soit recherchée par les entreprises du territoire, en accord avec leurs salariés. 
 
C’est la raison pour laquelle LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

À d’émettre un avis favorable à la demande dérogatoire aux règles du repos dominical  sollicitée par l’entreprise 
BLANC D’AZUR, pour la période du 1er juillet au 31 août 2012 ; 

À de préciser que cet avis est conditionné au strict respect, par l’entreprise, des droits garantis aux salariés ; 
À d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte et document tendant à rendre effective cette 

décision. 
 
 
Bilan annuel des opérations immobilières – année 2011 
 
Conformément à l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal est appelé 
à délibérer, chaque année, sur le montant annuel des acquisitions et des cessions immobilières réalisées par la 
Commune, qui est tenue de l’annexer au Compte Administratif. 
 
Les acquisitions réalisées au cours de l’année 2011 sont retracées dans le tableau ci-dessous, étant précisé 
qu’aucune cession n’a eu lieu durant cette période : 
 

Désignation  Superficie Localisation Réf. cadastrales Montant 

 
Terrain nu 

 
2 435 m² 

Hameau de la Tourre 
(chemin + traversée) 

D 944, 930, 933, 935, 
936, 938, 939 et 941 

 
1 € symbolique 

     
Appartement  30 m² Les Jardins de Grimaud  E 781 83 000 € 
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LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte du bilan des acquisitions immobilières de la Commune, telles que ci-dessus 
présentées. 
 
 
Tarification des droits issus de l’exploitation du domaine public – complément à la délibération du 15 
décembre 2011 
 
Par délibération n° 2011-09-141 en date du 15 décembre 2011, le Conseil Municipal a approuvé, pour l’année 
2012, le montant des droits issus de l’exploitation du domaine public et les tarifs d’accès au service public. 
 
Il convient toutefois de compléter cette délibération afin d’intégrer un nouveau droit de place dans la grille tarifaire. 
En effet, la société SARL ECOBIKELECT a sollicité la Commune en vue de pouvoir disposer d’un emplacement 
sur le domaine public communal, dans le but d’installer une activité commerciale de vélos en libre-service. 
 
Compte-tenu de l’intérêt présenté par ce projet, il a été décidé de consentir deux emplacements de stationnement 
situés sur le parking des Terrasses de Port-Grimaud, à proximité immédiate du bureau annexe de l’Office du 
Tourisme, représentant une superficie de 20 m² environ. 
 
Conformément à l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, toute occupation 
privative du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance. 
A ce titre, il a été envisagé de calculer cette redevance sur la base du tarif appliqué au m² aux droits de terrasses 
couvertes, révisable chaque année, correspondant ainsi à un montant annuel de 1146, 00 €, (soit 57,30/m² X 20 
m²). 
 
La base de calcul ainsi appliquée a été arrêtée compte-tenu du fait que l’activité exercée nécessite l’implantation 
de matériels sur l’emplacement occupé (notamment bornes de paiement et signalétique). 
 
Par conséquent, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

- d’approuver le montant du droit de place applicable à toute activité de vélos en libre-service, tel que ci-avant 
défini ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte ou document tendant à rendre effective cette 
décision 
 
 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES – ENVIRONNEMENT – MARCHES PUBLICS 

 
Marché de fourniture et pose des illuminations de fin d’année – Autorisation de signature 
 
Le marché relatif à la fourniture et à la pose des illuminations de fin d’année est arrivé à expiration. 
En vue de procéder à la conclusion d’un nouveau marché, il convient, au regard des montants estimés, de recourir 
à une procédure de mise en concurrence par appel d'offres ouvert, en application des articles 33, 52 et 57 à 59 du 
Code des Marchés Publics. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des Marchés Publics,  
Considérant que la Commune procède chaque année à la mise en œuvre d’illuminations pour les fêtes de Noël,  
Considérant que l’estimation du projet s'élève, pour l’année 2012, à la somme de 35 000 € HT en location de 
matériel et 30 000 € HT en pose, dépose et maintenance, 
Considérant qu'il convient d'autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés à l'issue de la procédure de mise en 
concurrence et après attribution par la Commission d'Appels d'Offres,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés publics lancés sous la forme de marchés à bons de commande, 
lesquels seront conclus par appel d'offres ouvert pour la fourniture et la pose des illuminations de fin d'année, 
selon l'allotissement suivant: 
 

è Lot n°1: location des illuminations - montants annuels hors taxe de 15 000 € minimum et 60 000 € maximum, pour 
une durée d’un an renouvelable trois fois ; 
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è Lot n°2: pose, dépose et maintenance des illuminations - montants annuels hors taxe de 15 000 € minimum et 50 
000 € maximum, pour une durée d’un an renouvelable trois fois. 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à prendre toute disposition et à signer tout acte ou tout 
document tendant à rendre effective cette décision. 
 
 

DIRECTION DES FINANCES 

 
Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget Commune 2012 
 
Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la 
possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte 
administratif correspondant. 
 
L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un 
caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 
 
Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le 
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas 
échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité. 
 
Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante 
procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. 
 
En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte 
administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée. 
 
En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés 
comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes produits par le comptable 
public.  
 
Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2011 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon 
suivante : 

Solde d'exécution 

2011
Solde restes à réaliser 

Résultats anticipés 

2011

Fonctionnement 4 059 763,51 4 059 763,51 

Investissement -1 285 657,80 -988 973,31 -2 274 631,11 

2 274 631,11 Affectation résultat fonctionnement 2011

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver cette reprise anticipée des 
résultats 2011. 
 
 
Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service assainissement 2012 
 
Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la 
possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte 
administratif correspondant. 
 
L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un 
caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 
 
Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le 
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas 
échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité. 
 
Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante 
procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. 
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En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte 
administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée. 
En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés 
comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes. 
 
Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2011 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon suivante: 
 

 

Solde d'exécution 2011 Solde Restes à réaliser Résultats 2011 anticipés 

Fonctionnement - 44 838,29 0 - 44 838,29 

Investissement 178 619,21 - 39 366,34 139 252,87 

Affectation résultat fonctionnement 2011 
0 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver cette reprise anticipée des 
résultats 2011. 
 
 
Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service Tourisme 2012 
 
Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la 
possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte 
administratif correspondant. 
 
L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un 
caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 
 
Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le 
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas 
échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité. 
 
Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante 
procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. 
 
En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte 
administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée. 
En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés 
comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes. 
 
Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2011 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon suivante: 

 

Solde d'exécution 2011 Solde Restes à réaliser Résultats 2011 anticipés 

Fonctionnement 29 411,01  29 411,01 

Investissement -38 600,31 - 8 240,91 - 46 846,22 

Affectation résultat fonctionnement 2011 
29 411,01 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver cette reprise anticipée des 
résultats 2011. 
 
 
Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service Transport 2012 
 
Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la 
possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte 
administratif correspondant. 
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L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un 
caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 

 
Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le 
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas 
échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité. 
 
Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante 
procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. 
 
En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte 
administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée. 
En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés 
comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes. 
 
Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2011 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon suivante: 
 

 
Solde d'exécution 2011 Solde Restes à réaliser Résultats 2011 anticipés 

Fonctionnement - 2 219,6 0 - 2 216,60 

Investissement 106 451,66 0 106 451,66 

Affectation résultat fonctionnement 2011 0.00 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver cette reprise anticipée des 
résultats 2011. 
 
 
Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget service Cimetière 2012 
 
Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la 
possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte 
administratif correspondant. 
 

L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un 
caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 
 

Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le 
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas 
échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité. 
 

Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante 
procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. 
 

En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte 
administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée. 
 

En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés 
comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes. 
Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2011 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon suivante: 
 

 
Solde d'exécution 2011 Solde Restes à réaliser Résultats 2011 anticipés 

Fonctionnement - 34 808,56 0 - 34 808,56 

Investissement 20 516,56 0 20 516,56 

Affectation résultat fonctionnement 2011  0.00 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver cette reprise anticipée des 
résultats 2011. 
 
Ainsi délibéré à GRIMAUD, les jour, mois et an susdits. 
 
 
Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget Parcs de stationnement 2012 
 
Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la 
possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte 
administratif correspondant. 
 
L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un 
caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 

 
Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le 
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas 
échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité. 
 
Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante 
procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. 
 
En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte 
administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée. 
 
En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés 
comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes. 
Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2011 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon suivante: 
 

 
Solde d'exécution 2011 Solde Restes à réaliser Résultats 2011 anticipés 

Fonctionnement 199 154,84  199 154,84 

Investissement - 401 264,89 - 7 420,96 - 408 685,85 

Affectation résultat fonctionnement 2011  199 154,84 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver cette reprise anticipée des 
résultats 2011. 
 
 
Reprise anticipée des résultats 2011 et prévision d’affectation - budget Port Communal 2012 
 
Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la 
possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte 
administratif correspondant. 
 
L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un 
caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 
 
Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le 
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas 
échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité. 
 
Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante 
procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. 
 
En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte 
administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée. 
 
En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés 
comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
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Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes. 
Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2011 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon suivante: 
 

 

Solde d'exécution 2011 Solde Restes à réaliser Résultats 2011 anticipés 

Fonctionnement 85 821,93  85 821,93 

Investissement - 4 767,02  - 4 767,02 

Affectation résultat fonctionnement 2011  4 767,02 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver cette reprise anticipée des 
résultats 2011. 
 
 
Budget unique de la commune – exercice 2012 
 
Le projet de budget unique de la Commune, portant sur l’exercice 2012, est présenté au Conseil Municipal. 

Les documents joints sont extraits de la matrice budgétaire définie par l’instruction comptable arrêtée par la 
Direction Générale de la comptabilité Publique. 

Après reprise anticipée des résultats issus de l’exercice précédent et intégration des reports éventuels, autorisés 
par la Loi 99-1126 du 28 Décembre 1999, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes de 
la façon suivante : 
 
Dépenses de fonctionnement : 16 614 112,83 € 
Recettes de fonctionnement : 16 614 112,83 € 
 
La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes de la façon suivante :  
 
Dépenses d’investissement : 9 715 779,56 € 
Recettes d’investissement : 9 715 779,56 € 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité, après en avoir délibéré, décide d’approuver le budget unique de la 
Commune portant sur l’exercice 2012. 
 
Votent contre : S. ASENSIO, M. GIRAUD, JM ZABERN. 
 
 
Budget unique service Assainissement – exercice 2012 
 
Le projet de budget unique relatif au service Assainissement, portant sur l’exercice 2012, est présenté au Conseil 
Municipal. 
 
Les documents joints sont extraits de la matrice budgétaire définie par l’instruction comptable arrêtée par la 
Direction Générale de la comptabilité Publique. 

 
Après reprise anticipée des résultats issus de l’exercice précédent et intégration des reports éventuels, autorisés 
par la Loi 99-1126 du 28 Décembre 1999, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes de 
la façon suivante : 
 
Dépenses de fonctionnement :   578 653,74 € 
Recettes de fonctionnement :  578 653,74 € 
 
La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes de la façon suivante :  
 
Dépenses d’investissement : 897 457,95 € 
Recettes d’investissement : 897 457,95 € 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver le budget unique du Service 
Assainissement portant sur l’exercice 2012. 
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Budget unique service Tourisme – exercice 2012 
 
Le projet de budget unique relatif au service Tourisme, portant sur l’exercice 2012, est présenté au Conseil 
Municipal. 
 
Les documents joints sont extraits de la matrice budgétaire définie par l’instruction comptable arrêtée par la 
Direction Générale de la comptabilité Publique. 

 
Après reprise anticipée des résultats issus de l’exercice précédent et intégration des reports éventuels, autorisés 
par la Loi 99-1126 du 28 Décembre 1999, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes de 
la façon suivante : 
 
Dépenses de fonctionnement :              997 500,00 euros 
Recettes de fonctionnement :                997 500,00 euros 
 
La section d’investissement s’équilibre de la façon suivante : 
 
Dépenses d’investissement :                  79 610,59 euros 
Recettes d’investissement :                    79 610,59 euros 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver le budget unique du Service 
Tourisme portant sur l’exercice 2012. 
 
 
Budget unique service Transport – exercice 2012 
 
Le projet de budget unique relatif au service Transports, portant sur l’exercice 2012, est présenté au Conseil 
Municipal. 
 
Les documents joints sont extraits de la matrice budgétaire définie par l’instruction comptable arrêtée par la 
Direction Générale de la comptabilité Publique. 

 
Après reprise anticipée des résultats issus de l’exercice précédent et intégration des reports éventuels, autorisés 
par la Loi 99-1126 du 28 Décembre 1999, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes de 
la façon suivante : 
 
Dépenses de fonctionnement :  117 875,00 euros 
Recettes de fonctionnement :    117 875,00 euros 
 
En section d’investissement, la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2011 conduit à un sur-équilibre de la 
section, autorisé par les dispositions des articles L 1612-6 et L 1612-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 
 
Dépenses d’investissement : 41 875,00 euros 
Recettes d’investissement : 111 253,37 euros 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver le budget unique du Service 
Transport portant sur l’exercice 2012. 
 
 
Budget unique service Cimetière – exercice 2012  
 
Le projet de budget unique relatif au service Cimetière, portant sur l’exercice 2012 est présenté au Conseil 
Municipal. 
 
Les documents joints sont extraits de la matrice budgétaire définie par l’instruction comptable arrêtée par la 
Direction Générale de la comptabilité Publique. 

 
Après reprise anticipée des résultats issus de l’exercice précédent et intégration des reports éventuels, autorisés 
par la Loi 99-1126 du 28 Décembre 1999, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes de 
la façon suivante : 
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Dépenses de fonctionnement :  71 936,31 euros 
Recettes de fonctionnement : 71 936,31 euros 
 
En section d’investissement, la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2011 conduit à un sur-équilibre de la 
section, autorisé par les dispositions des articles L 1612-6 et L 1612-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 
 
Dépenses d’investissement : 0,00 euros 
Recettes d’investissement : 20 516,56 euros 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’approuver le budget unique du Service 
Cimetière portant sur l’exercice 2012. 
 
 
Budget Unique service Parcs de stationnement – exercice 2012 
 
Le projet de budget unique relatif au service Parcs de Stationnement, portant sur l’exercice 2012 est présenté au 
Conseil Municipal. 
 
Les documents joints sont extraits de la matrice budgétaire définie par l’instruction comptable arrêtée par la 
Direction Générale de la Comptabilité Publique. 

 
Après reprise anticipée des résultats issus de l’exercice précédent et intégration des reports éventuels, autorisés 
par la Loi 99-1126 du 28 Décembre 1999, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes de 
la façon suivante : 
 
Dépenses de fonctionnement :  439 610,00 euros 
Recettes de fonctionnement : 439 610,00 euros 
 
La section d’investissement s’équilibre de la façon suivante : 
 
Dépenses d’investissement : 536 433,38 euros 
Recettes d’investissement : 536 433,38 euros 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité, après en avoir délibéré, décide d’approuver le budget unique du Service 
Parcs de stationnement portant sur l’exercice 2012. 
 
Votent contre : S. ASENSIO, M. GIRAUD, JM ZABERN. 
 
 
Budget Unique service Port communal – exercice 2012 
 
Le projet de budget unique relatif au service Port Communal portant sur l’exercice 2012 est présenté au Conseil 
Municipal. 
 

Les documents joints sont extraits de la matrice budgétaire définie par l’instruction comptable arrêtée par la 
Direction Générale de la Comptabilité Publique. 
 

Après reprise anticipée des résultats issus de l’exercice précédent et intégration des reports éventuels, autorisés 
par la Loi 99-1126 du 28 Décembre 1999, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes de 
la façon suivante : 
 

Dépenses de fonctionnement :  110 225,17 euros 
Recettes de fonctionnement : 110 225,17 euros 
 
La section d’investissement s’équilibre de la façon suivante : 
 

Dépenses d’investissement : 67 737,02 euros 
Recettes d’investissement : 67 737,02 euros 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité, après en avoir délibéré, décide d’approuver le budget unique du Service 
Port Communal portant sur l’exercice 2012. 
 
M. GIRAUD vote contre. 
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Fixation du taux des quatre taxes locales pour l’année 2012  
 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer, annuellement, le taux d’imposition des quatre taxes directes locales, en 
fonction des conditions d’équilibre du budget communal. 
 
A ce titre, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

- de maintenir inchangés les taux d’imposition de ces quatre taxes pour l’année 2012, soit : 
 
À Taxe d’habitation :                             15,50 %                                                   
À Taxe sur le foncier bâti :                      7,68 %                                                    
À Taxe sur le foncier non bâti :             26,08 %                                                    
À CFE :                                                 17,90 %                                                    

 
- d’arrêter les produits fiscaux correspondants : 

 

Désignation des taxes Taux % 
Bases d’imposition 

prévisionnelles 2012 
Produits 

correspondants 

Taxe d’habitation 15,50 33 270 000 5 156 850 

Foncier bâti 7, 68 23 662 000 1 817 242 

Foncier non bâti 26,08 208 600 54 403 

CFE 17,90 5 387 000 964 273 

TOTAL DES PRODUITS   7 992 768 

 
 
Subvention de fonctionnement au Centre Communal d’Action Sociale – exercice 2012  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’attribuer au Centre Communal d’Action 
Sociale de Grimaud, pour l’année 2012, une subvention d’équilibre d’un montant de 135 000,00 euros, nécessaire 
au fonctionnement du service et à l’équilibre du budget autonome correspondant. 
 
 
Subvention de fonctionnement allouée au budget Transport – exercice 2012 
 
Par délibération en date du 18 décembre 2002, le Conseil Municipal prononçait la création d’un budget annexe 
spécifique au service de transports publics assurés par la commune, afin de se conformer aux dispositions du 
décret n° 85-891 du 16 août 1985, relatif aux transports de personnes. 
 
Compte tenu de la gratuité du service rendu, l’activité ne génère pas les recettes annuelles nécessaires à 
l’équilibre du budget correspondant.  

 
Par conséquent, et dans le respect des dispositions de l’article L 2224-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est nécessaire d’autoriser la prise en charge, par le budget principal, d’une partie des dépenses 
liées au fonctionnement du service transports. Cette participation qui prendra la forme d’une subvention croisée au 
profit du budget annexe, s’élève à la somme de 70 000,00 euros pour l’exercice 2012. Ce montant correspond à la 
couverture d’une partie des frais d’entretien des véhicules et du surcoût du reversement au Conseil Général de la 
cotisation pour le transport scolaire acquittée par les parents 
 
En l’absence de cette participation du budget communal, il serait fait obligation au Conseil Municipal d’instituer une 
forte tarification au service rendu. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’autoriser le versement d’une 
subvention de fonctionnement de 70 000,00 € au profit du budget Transport. 
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Subventions aux sociétés locales, associations et organismes d’intérêt général – exercice 2012 
 
La liste des subventions allouées aux sociétés locales, associations et organismes d’intérêt général, pour l’exercice 
2012 est jointe à la présente. 
 
En application des dispositions du Décret N° 2001-495 du 6 Juin 2001, relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques, il a été décidé de passer une convention avec chaque bénéficiaire 
d’une subvention publique supérieure ou égale à 23 000 €. 
 
Cette convention fixera l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

- d’approuver le montant de subvention alloué à chaque association, tel que mentionné dans la liste ci-jointe ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions de partenariat à intervenir. 

 
Mesdames S. LONG, N. MALLARD, D. TUNG et E. CERATO, Présidentes d’associations concernées par la 
présente délibération, ne prennent pas part au vote. 
 
 
Association Défense Animale Grimaudoise – renouvellement d’une convention de partenariat 
 
La convention intervenue entre la Commune et l’association « Défense Animale Grimaudoise » fixant les 
conditions administratives et financières en vertu desquelles l’association est autorisée à capturer et à stériliser des 
animaux errants non identifiés, conformément à l’arrêté municipal n°2005-213 en date du 27 septembre 2005, 
arrive à échéance le 17 avril 2012. 
 
Compte tenu de l’efficacité des actions engagées, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir 
délibéré, décide : 
 

- d’approuver la reconduction de la convention pour une durée d’un an à compter du 18 avril 2012 ; 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat précitée, ainsi que tout 
acte ou document tendant à rendre effective cette décision. 
 
 
Festival de musiques du monde « Les Grimaldines » 2012 – demandes de subventions – Budget Tourisme 
 
La dixième édition du Festival de Musiques du Monde « les Grimaldines » est programmée durant la période du 17 
juillet au 14 août 2012. 
 
Sur la base de l’organisation passée, chaque soirée débutera par des animations dans le village, autour de deux 
ou trois espaces festifs et musicaux. 
Ces représentations gratuites s’achèveront au théâtre de plein air du Château, par un spectacle payant. 
Exceptionnellement, la soirée du 14 août se concentrera dans les rues du village. 
 
Le budget prévisionnel de l’opération et son plan de financement s’établissent comme suit : 
 
Dépenses prévisionnelles : 
 

Direction artistique et régie technique : 40 200 € 
Spectacles / SACEM / SACD :       130 000 € 
Hébergement / restauration : 16 000 € 
Location matériels : 40 000 € 
Communication : 24 000 € 
 

  250 200 € 
Recettes prévisionnelles : 
 

Droits d’entrées : 50 000 € 
Conseil Général: 10 000 € 
Conseil Régional : 15 000 € 
Contributions volontaires: 55 000 € 
Commune :  120 200 € 
 
 250 200 € 
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Compte tenu de l’intérêt évident de cette manifestation en termes d’animation du territoire, LE CONSEIL 
MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

- d’approuver le budget prévisionnel présenté ci-dessus ; 
- de solliciter la participation financière du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, du Conseil Général du Var 

et de tout autre partenaire pouvant contribuer à alléger la charge résultant de l’organisation du Festival de musique 
« les Grimaldines » ; 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tout acte ou document tendant à rendre effective cette décision. 
 
 
Subvention à l’association « Var Euro Festival » pour l’organisation de la concentration Harley Davidson 
du 10 au 13 mais 2012 
 
Depuis plusieurs années le « Harley Owners Group » (H.O.G.), qui rassemble les propriétaires de Harley-
Davidson, a organisé sur la Commune de Grimaud différents rassemblements européens qui ont accueilli entre 
20 000 et 25 000 participants. 
 
Les retombées économiques observées sur un périmètre géographique allant de Saint-Raphaël au Lavandou, ont 
été estimés à la somme de 5 millions d’euros par manifestation. 
 
Compte tenu du succès de ces évènements le H.O.G. souhaite réaliser un nouveau rassemblement européen du 
10 au 13 mai 2012. 
 
A cet effet, une association intitulée « Var Euro Festival » constituée des différents partenaires intéressés par 
l’évènement, a été constituée. Son objet est de réunir les financements nécessaires à la mise en œuvre de 
l’opération. 
 
Compte tenu de l’intérêt économique évoqué, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, 
décide d’allouer une participation financière d’un montant de 20 000 euros au profit de l’Association Var Euro 
Festival. 
 
 
 
 
La séance est levée à 20h30. 
 
 

Grimaud, le 28 mars 2012   
Le Maire,  
Alain BENEDETTO 


